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18 mars 2008
Les conseils régionaux partagent les inquiétudes des personnels AFPA

Malgré leurs demandes répétées, compte tenu des incertitudes liées au contexte juridique et au manque de visibilité sur les questions de patrimoine ou d’orientation, l’Etat n’a pas encore accédé au souhait des régions de prolonger de deux ans la période transitoire de conventionnement avec l’AFPA. 

Les Conseils régionaux, attachés au maintien d’un service public régional de la formation, ne souscrivent pas à l’option immédiate du "tout marché". 

Ils demandent à l’Etat une prolongation de la convention tripartite, à travers des délibérations prises en commission plénière.

Ils appellent l’attention des différents partenaires sur le risque de démantèlement de l’AFPA engagé par le gouvernement:

· hypothèse de transfert des services orientation au nouvel organisme en charge du service public de l’emploi, issu de la fusion entre l’ANPE et les ASSEDIC

· étude de transfert du patrimoine à la SOVAFIM

· partenariat envisagé avec un organisme de logement social pour la partie hébergement des stagiaires

Les Conseils Régionaux réaffirment leur attachement à un service public régional de la formation de qualité, dont l’AFPA doit rester une des pièces maîtresses. 

Ils ne seront pas les fossoyeurs de l’AFPA du fait des décisions imposées par l’Etat.

Les Conseils Régionaux ne s’inscrivent pas pour autant dans une posture d’immobilisme. 

Ils souhaitent accompagner l’AFPA dans une évolution significative, répondant aux objectifs définis régionalement: 

-- améliorer la réponse de l’AFPA au regard des besoins des territoires,

-- accroître l’accès à certaines de ses prestations au profit d’autres publics de la formation professionnelle, 

-- promouvoir la formation et l'accompagnement social des demandeurs d’emploi, grâce à une gestion financière efficace qui situe ce grand service public au meilleur niveau.
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